
PRD-236 
 
Projet de délibération du 11 septembre 2019 de Mmes et MM. Simon Brandt, Patricia 
Richard, Rémy Burri, Stefan Gisselbaek, Véronique Latella, Michel Nargi, John Rossi, 
Georges Martinoli, Florence Kraft-Babel, Pierre de Boccard, Guy Dossan et Michèle Roullet: 
«Pour une aide au développement de la biodiversité et de la protection animale». 
 

(renvoyé à la commission des finances par le Conseil municipal 
lors de la séance du 8 octobre 2019) 

 
PROJET DE DÉLIBÉRATION 

 
Considérant: 
 

 que le règlement d’application du fonds dédié à la solidarité internationale (LC 21 591) ne 
comporte aucune mention de soutien à la biodiversité, à la faune ou aux animaux; 

 

 l’absence totale de soutien à des refuges ou à des cliniques pour animaux dans le rapport 
d’activité de la Délégation Genève Ville Solidaire (DGVS); 

 

 les besoins criants en matière de soutien à la biodiversité, à la faune et aux animaux 
(orangs-outans à Bornéo, ours en Ukraine, chiens en Roumanie, etc.); 

 

 que la sensibilisation aux droits humains peut également s’étendre à celui de la 
biodiversité, de la faune et des animaux; 

 

 la nécessité de préservation des espèces pour assurer un avenir durable à notre planète; 
 

 que les refuges pour animaux dans les pays en voie de développement manquent 
cruellement de fonds et de moyens; 

 

 que la mobilisation de nombreux membres de la société civile pour le sauvetage des 
espèces et la préservation de notre planète doit s’accompagner d’une réponse politique, 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL,  
 
vu l’article 30, alinéa 2, de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984; 

 
sur proposition de plusieurs de ses membres, 
 

décide: 
 
Article premier. – Le Conseil administratif rajoute une priorité aux principes généraux de la 
politique municipale en matière de solidarité, par l’adjonction de la lettre i) à l’article 2, alinéa 1, du 
règlement d’application du fonds dédié à la solidarité internationale (LC 21 591):  
 
Art. 2  Priorités de la Ville 
 
1 Au moyen des 4 instruments de la coopération au développement, de la coopération 
décentralisée, de la promotion des droits humains et de l’action humanitaire, les principes 
généraux de la politique municipale en matière de solidarité sont les suivants: 
 

a) la réduction de la pauvreté et des inégalités sociales, et les actions en faveur d’une 
meilleure justice sociale, en référence notamment aux Objectifs du Millénaire pour le 
développement (OMD); 

b) le renforcement des capacités des mouvements sociaux, de la société civile et des 
collectivités publiques locales à agir pour la réduction de la pauvreté et des inégalités 
sociales et économiques; 



c) la promotion des droits humains, en particuliers les droits économiques, sociaux et 
culturels, en accordant une attention particulière à des rapports hommes – femmes plus 
équilibrés et aux populations vulnérables et marginalisées; 

d) la promotion d’un développement durable (avec les aspects économiques, sociaux et 
environnementaux), conformément au Programme stratégique de développement durable 
de la Ville (engagements d’Aalborg); 

e) l’appui à des projets gérés par des associations de solidarité internationale présentes à 
Genève; 

f) le renforcement de la coopération décentralisée en mettant en lien des services de la Ville 
avec des municipalités urbaines dans les pays en développement; 

g) les activités d’information du public sur les enjeux Nord-Sud et la promotion de la diversité 
culturelle ; 

h) l’accès à la Genève internationale pour les représentant-e-s de la société civile, des 
mouvements sociaux et les collectivités locales; 

i) l’encouragement et le maintien de la biodiversité des écosystèmes et des espèces (parcs 
naturels, réserves, etc.) ainsi que la création et le soutien à des organismes venant en aide 
aux animaux (refuges, soins vétérinaires, etc.). 

 
Art. 2. – Quarante pour cent des dépenses en matière d’aide au développement est affecté à la 
réalisation de ces objectifs. 
 
Art. 3. – Le Conseil administratif s’engage à sensibiliser d’autres collectivités à faire de même.  


